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Bulletin trimestriel d’information du Secrétariat technique permanent de la CONFEMEN - 1er trimestre 2015 - N° 36



ÉDITORIAL La CONFEMEN au Forum mondial sur l’Éducation  



La présidente en exercice de la CONFEMEN, Mme Kandia Camara, ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement technique de Côte d’Ivoire et moi-même, Secrétaire général, avons participé du 19 au 22 mai 2015, à Incheon, en République de Corée au Forum mondial sur l’éducation. Ce Forum représentait un enjeu important et un grand espoir pour l’avenir de l’éducation. En effet, après l’engagement historique pris à Jomtien en 1990 pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de tous par l’universalisation de l’enseignement primaire et la réduction des taux d’analphabétisme et à l’approche de l’échéance fixée à 2015 pour la réalisation des six objectifs de l’éducation adoptés à Dakar, en 2000, les États et gouvernements et la Communauté internationale se sont mobilisés pour réfléchir et définir le programme de développement pour l’après-2015. À partir du bilan des résultats obtenus et des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des objectifs de l’EPT et des OMD relatifs à l’éducation, le Forum de Incheon visait à permettre aux responsables politiques de l’éducation, aux experts et aux représentants des institutions internationales, de la société civile et du secteur privé, de convenir d’une position commune sur les objectifs et les cibles de l’éducation dans le programme de développement pour l’après-2015. Le cadre d’action adoptée trace la voie à suivre pour la mise en œuvre de l’agenda de l’éducation post-2015. En organisant en mars 2014 la réunion débat et en juillet 2014 la 56e session ministérielle sur le thème : « éducation inclusive et de qualité pour tous en Francophonie : défis, priorités et perspectives pour l’après 2015 », la CONFEMEN s’était déjà inscrite dans cette mobilisation mondiale, sous l’égide des Nations-Unies. En participant aux rencontres internationales, notamment la Réunion mondiale sur l’Éducation pour tous de Mascate (Oman), mai 2014 et la conférence régionale de Kigali (Rwanda), février 2015 et en y partageant les résultats de ses réflexions, la CONFEMEN a pu apporter sa contribution au programme de développement pour l’après-2015. Les réflexions menées dans le cadre de sa 56 session ministérielle ont abouti à la publication d’un document de e
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réflexion et d’orientation (DRO) qui fait le bilan de l’EPT et qui dégage des orientations et un cadre d’action pour la réalisation de l’éducation inclusive et de qualité pour tous (EIQPT). Outre les changements de paradigmes à opérer, il y est question de promouvoir des politiques et stratégies de réforme garantissant la qualité à tous ; de mobiliser, allouer et d’utiliser de manière efficace et efficiente les ressources nécessaires ; de promouvoir enfin une gouvernance partenariale et décentralisée régulée par les autorités nationales. C’est dans ce contexte de réflexion sur les perspectives de l’éducation pour l’après 2015, que la CONFEMEN, à travers son Programme d’analyse des systèmes éducatifs (PASEC), a organisé, en mai 2014, l’atelier des décideurs sur le rôle et la place de l’évaluation dans le pilotage et la réforme des systèmes éducatifs. Pour répondre à sa mission d’amélioration de la qualité des apprentissages, la CONFEMEN entend poursuivre la mobilisation des acteurs en vue d’une meilleure interprétation des résultats des évaluations. Les premiers résultats de l’évaluation groupée de dix pays africains, menée en 2014 par le PASEC, seront produits à partir de décembre 2015, au moment où la communauté éducative s’apprêtera à mettre en œuvre l’agenda de l’éducation post-2015. En attendant l’adoption du programme de développement pour l’après-2015 par le Sommet des Chefs d’États membres des Nations-Unies prévu en septembre 2015 à New York, le Forum de Incheon a permis de confirmer la pertinence des orientations issues des consultations régionales et des grandes rencontres internationales, qui mettaient toutes, l’accent sur les perspectives d’apprentissage tout au long de la vie à travers l’accès à une éducation inclusive et de qualité pour tous, qui commence dès la petite enfance et qui se poursuit jusqu’à l’enseignement supérieur et à l’apprentissage des adultes. KI Boureima Jacques Secrétaire général



La CONFEMEN, un espace de réflexion, de dialogue, de concertation, de coopération et d’analyse sur les politiques éducatives et de formation
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Conférence des ministres de l’Éducation des États et gouvernements de la Francophonie



Réunion du groupe de travail des correspondants nationaux Trouver des solutions durables à l’échec et au décrochage scolaires et de l’Université Gaston Berger de Saint Louis. Les participants à la réunion du GT ont exprimé leur satisfaction vis-à-vis des résultats obtenus. Cette satisfaction est partagée par le Secrétaire général, M. KI Boureima Jacques, qui a tenu à remercier l’ensemble des correspondants nationaux pour leur engagement constant à l’égard de la CONFEMEN. Il a également salué le partenariat, particulièrement avec l’UNESCO et l’OIF, qui s’est renforcé dans le cadre des réflexions pour l’agenda de l’après 2015.
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e Groupe de travail des correspondantes et correspondants nationaux (CN), membres du Bureau de la CONFEMEN s’est réuni les 5 et 6 mars 2015 à Dakar pour préparer la réunion du Bureau prévue en juillet 2015 au Liban. L’ordre du jour comprenait notamment l’examen du rapport technique 2014, la présentation de la version finale du plan d’action 2015-2016, la présentation du projet d’observatoire de la CONFEMEN pour la qualité de l’éducation, le point sur les activités préparatoires du Forum mondial sur l’éducation prévu à Incheon, en Corée, en 2015. La présentation des travaux de réflexions menées sur le thème de la 57e session ministérielle a fait l’objet de discussions qui ont abouti à une reformulation du thème. Le projet de thème retenu par le GT est : « Vers la réussite pour tous : résoudre la crise de l’apprentissage dans les pays francophones en luttant efficacement contre l’échec et le décrochage scolaires ». Ce thème sera soumis à l’appréciation et à l’adoption du prochain Bureau. La réunion du GT a été précédée par une journée de travail du comité ad hoc
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qui était chargé d’examiner le projet d’observatoire de la CONFEMEN pour la qualité de l’éducation et de faire des propositions au GT quant à sa mise en œuvre. Le GT a salué la pertinence des conclusions du comité ad ‘hoc qui était élargi pour la circonstance à des experts de l’UNESCO, du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche du Sénégal, de l’Autorité nationale d’assurance qualité de l’enseignement supérieur (ANAQ-SUP)



C’est le même sentiment que le directeur de cabinet, M. Joseph Pierre NDIAYE, représentant le ministre de l’Éducation nationale du Sénégal, a exprimé lors de la cérémonie d’ouverture. Il a, en effet, souligné et salué l’importance du travail de la CONFEMEN dans l’amélioration de la qualité d’une éducation inclusive tout en rappelant les six orientations retenues à la 56e session ministérielle. Le DRO de la 56e session ministérielle et son cadre d’action qui viennent d’être publiés témoignent de la richesse et de la qualité des réflexions menées par la CONFEMEN pour une éducation inclusive et de qualité pour tous.



Évaluation internationale PASEC Les équipes nationales outillées pour la sortie des rapports travail accompli depuis deux ans dans le cadre de l’évaluation groupée, « Nous savons les efforts immenses et les sacrifices que vous avez consentis pour que les phases de collecte, de saisie et de nettoyage des données se passent bien et dans les délais ».
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e 3e regroupement des équipes nationales PASEC s’est tenu du 26 au 31 janvier 2015 à Saly, au Sénégal. Il a réuni les membres des équipes nationales des pays participant à l’évaluation internationale PASEC : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Congo, Niger, Sénégal, Tchad et Togo. L’équipe nationale de Madagascar a participé également à ce regroupement pour s’approprier la nouvelle méthodologie et les nouveaux outils d’évaluation du PASEC en vue de conduire une évaluation nationale.



du PASEC ainsi qu’à accompagner les équipes nationales dans la construction du plan de leurs analyses nationales. Il s’agissait notamment de faire le bilan de l’avancée des évaluations PASEC 2014, avec un accent sur les difficultés rencontrées dans la collecte, la saisie et le nettoyage des données ; de présenter l’approche retenue pour rédiger le rapport international et les possibilités d’analyses avec les données de l’évaluation PASEC 2014 et d’appuyer enfin les équipes nationales à préparer leurs plans de rapport national.



Le 3e regroupement visait à rappeler et à informer les participants sur les nouvelles approches méthodologiques



Dans son discours d’ouverture, le Secrétaire général de la CONFEMEN a félicité les équipes nationales pour le



Le Secrétaire général a rappelé les enjeux à venir. Il s’agira d’abord de produire à partir des données collectées le rapport international qui sera publié en fin 2015 et les dix rapports nationaux qui sortiront au cours de l’année 2016. Il s’agira ensuite de faire en sorte que les constats qui seront faits à la fois dans le rapport international mais aussi dans les rapports nationaux soient largement diffusés au niveau international mais aussi dans chaque pays et ce à tous les niveaux (décideurs, corps enseignant, corps de contrôle, parents d’élèves et tous les acteurs au niveau déconcentré et décentralisé). Il s’agira également de mobiliser les chercheurs afin qu’eux aussi contribuent à éclairer et approfondir les sujets qui, même s’ils sont déjà connus (redoublement, formation et encadrement des enseignants, participation de la communauté et de la société civile), méritent d’être mieux analysés. Il s’agira enfin de renforcer et de valoriser la place et le rôle de l’évaluation dans le pilotage et les réformes éducatives dans un contexte qui est très favorable pour l’évaluation et la mesure des résultats.
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François Ndebani,



président du comité scientifique du PASEC «Nous avons noté un intérêt réel des pays pour les évaluations groupées»
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Quels sont les principales conclusions de la dernière réunion du comité scientifique tenue à Paris en décembre dernier ?
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François NDEBANI (FN) : Le comité scientifique s’est effectivement réuni les 15 et 16 décembre dernier à Paris autour de plusieurs points de discussion. Nous avons d’abord discuté des activités menées par le PASEC en 2014, de la constitution du rapport international que nous voulons faire en deux ou trois volumes et de la dimension que doivent avoir les rapports nationaux. Nous avons ensuite examiné la vision du PASEC pour l’année 2015. Il y a eu aussi des éléments de discussions autour des tests destinés aux enseignants afin d’évaluer leurs capacités et leurs compétences. Nous avons enfin posé un regard sur la faisabilité d’une évaluation au collège tout en analysant la stratégie du PASEC. L’année 2014 a été pour le PASEC une année de pleine évolution et d’intenses activités qui ont concerné aussi bien l’évaluation internationale que l’ancienne formule des évaluations à savoir les évaluations nationales. C’est ainsi que le PASEC a pu mener à bien les évaluations nationales au Laos, au Cambodge, au Viêt-Nam et au Mali. Le Comité scientifique a pu apprécier ces activités. Nous avons eu une appréciation très positive de la manière dont ces évaluations ont été conclues notamment à travers les différentes restitutions. Ce sont des restitutions très poussées qui ont été faites à trois niveaux : ministères, circonscriptions et partenaires techniques et financiers. Ces trois niveaux de restitutions permettent effectivement de mieux tisser les résultats et aussi d’avoir des retours plus ciblés. S’agissant du rapport international de l’évaluation groupée, nous reconnaissons tous que c’est une première expérience pour le PASEC. L’orientation donnée par le comité scientifique tend vers la production d’un rapport international en deux volumes au lieu de trois comme précédemment envisagé. Ainsi, nous aurons un rapport qui se basera sur la deuxième année et un autre sur la sixième année. À l’intérieur de ces deux volumes, figureront des dimensions d’analyse
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sur l’équité et des analyses sur les problèmes mondiaux qui se posent afin d’aider les pays à améliorer leur système éducatif. Au niveau des rapports nationaux, nous avons recommandé que les équipes nationales s’appuient sur le rapport international, mais que ces rapports nationaux soient aussi spécifiques dans la mesure où le rapport international a sa spécificité. C’est tenant compte de cela que nous avions demandé que le 3e regroupement des équipes nationales mette l’accent sur les modalités et les principes d’élaboration du rapport national. Nous avons également confirmé que l’appui pays reste une dimension traditionnelle du PASEC. Le PASEC devrait effectivement appuyer les pays dans l’élaboration du rapport national, mais aussi



Monsieur François Ndebani, président du comité scientifique du PASEC



les appuyer dans des formations à la carte qui permettent au PASEC de répondre présent lorsqu’un besoin ou quelques difficultés spécifiques se présentent. Nous avons toutefois invité le PASEC à éviter un grand éparpillement. C’est pourquoi nous avons tenu à insister sur le fait que le PASEC doit se consacrer entièrement et particulièrement à l’élaboration du rapport international qui est un axe sur lequel nous serons évalués et sur lequel porteront d’autres projections pour l’avenir. Il nous faut donc attacher un grand intérêt à la qualité de ce rapport international. Le rapport international doit être publié en décembre 2015 et déjà nous pensons à la deuxième phase de l’évaluation groupée. Cela à partir de l’intérêt qui a été ressenti au niveau des pays qui participent à la présente évaluation et aux réactions positives enregistrées lors de la 56e session ministérielle



d’Abidjan où nous avons vu de nombreux ministres et chefs de délégation exprimer leur intérêt pour la participation de leurs pays au prochain cycle d’évaluations groupées. Nous ne pouvons que nous réjouir de ce grand intérêt. Nous avons noté la nécessité de commencer à sensibiliser les pays afin de faciliter le processus de sélection des pays et du lancement des dites évaluations groupées. Au niveau du comité scientifique nous souhaitons une adhésion massive tout en demandant que les pays soient conséquents par rapport à leur engagement à participer à des évaluations groupées et à apporter leur contribution. La réussite des évaluations, qui ont un coût, dépend de l’engagement formel mais aussi de la contribution financière. Pour le test des enseignants qui est aussi une dimension nouvelle dans la mesure où le PASEC s’est toujours concentré sur l’évaluation des élèves, nous avons tous noté la pertinence du projet qui permet effectivement d’apprécier les compétences des enseignants. Nous avons inscrit cette question comme une perspective intéressante. Nous avons retenu qu’il y aura des études préliminaires pour arriver à cerner le niveau et la forme de l’évaluation des enseignants. La question que l’on se pose déjà est de savoir s’il faut évaluer tous les enseignants qui participent à l’évaluation groupée ou s’il faut tout simplement avoir un échantillon d’enseignants afin d’avoir une photocopie de capacités pratiques et de compétences de ces enseignants ? Les prochains échanges et discussions permettront de choisir le meilleur scénario. Quant à l’évaluation collège, compte tenu de la charge actuelle et de l’effectif réduit des conseillers techniques du PASEC, nous avons rappelé l’importance de finaliser d’abord, le rapport international et les rapports nationaux et exploiter les conclusions. Nous avons pensé que nous pouvons à la limite commencer à mener des investigations de base, des études préliminaires pour l’évaluation collège tout en envisageant l’activité proprement dite vers 2018. Le comité scientifique a également encouragé la réflexion menée par le PASEC sur sa stratégie. Pour avoir une bonne soutenabilité et pour que l’on puisse être



mieux apprécié aussi bien par les pays que par les partenaires techniques et financiers, il est important de retenir une bonne stratégie qui développe et planifie à cours et à long terme les différentes opérations à réaliser. Le PASEC a connu une certaine réorganisation au niveau de sa gouvernance et au niveau de son orientation scientifique, quelle est la plus-value que cela apporte aux actions du comité scientifique ? FN : C’est avec une grande attention que nous avons reçu cette implication du Bureau, mais aussi du comité de pilotage comme étant une interface qui organise tout le travail du PASEC. Pour la réorganisation qui a été demandée au comité scientifique, nous avons élaboré un projet de règlement intérieur qui codifie le mode de fonctionnement du comité. Le projet de règlement intérieur a déjà suscité beaucoup d’intérêts et de réflexions au sein du comité de pilotage. Une fois adopté, ce règlement intérieur nous permettra d’être plus efficace dans le travail et dans nos relations de travail avec non seulement l’équipe du PASEC, mais aussi avec toutes les instances de la CONFEMEN. Avec la mise en place du comité de pilotage, nous ne sommes plus les seuls à orienter les actions du PASEC. C’est un apport salutaire qui renforce le travail de l’équipe technique et lui donne une dimension qui répond aux standards internationaux et qui fait gagner en qualité et en efficacité les rapports d’évaluation. Quelle appréciation faites-vous de l’état de mise en œuvre des évaluations groupée ? FN : Les étapes de l’instrumentation avec le choix des items, l’étape de l’administration et de la collecte des données y compris les mises à l’essai ont été des étapes très riches en enseignement. Ces étapes ont été franchies sans difficultés. Nous pensons aussi qu’il sera de même pour les analyses.



Nous sommes très rigoureux dans le respect de l’approfondissement des analyses parce que nous voulons que le PASEC gagne plus en termes d’ancrage scientifique et de visibilité. Il faudrait donc éviter d’aller vers des analyses légères et s’appuyer sur des dimensions objectives en priorisant les variables marquantes pour construire les analyses. Il serait inutile de publier une quantité énorme de variables qui seront mal appréciées ou qui seront analysées de manière superficielle. Il faut aujourd’hui s’appuyer sur les grands thèmes retenus à l’échelle internationale en pensant entre autres à l’équité, à la réduction des redoublements, à une meilleure appréciation de la culture d’évaluation. Nous pensons que tous les pays doivent intégrer dans leurs plans respectifs de stratégie sectorielle une dimension de l’évaluation avec la mise en œuvre des dispositifs nationaux d’évaluation afin qu’ils puissent élaborer des bases de pilotage de leur système éducatif. Pour nous, il y a un lien réel entre les résultats de l’évaluation et les décisions à prendre pour le pilotage du système éducatif. Quel appel avez-vous à lancer aux pays participant aux évaluations groupées ? FN : Nous avons noté un intérêt réel des pays pour les évaluations groupées. Cette adhésion doit se confronter à certaines exigences au niveau des ressources humaines et financières. Il va falloir que les pays donnent une certaine stabilité aux équipes nationales PASEC. On a remarqué de par le passé qu’il était difficile de capitaliser les formations dispensées parce qu’il y avait une mobilité extrême des personnes qui travaillent au PASEC dans les équipes nationales pays. Certainement, avec la participation aux évaluations groupées et aussi dans l’ambition d’avoir des équipes qui puissent capitaliser les savoirs et les compétences acquis au cours des formations et des ateliers, les pays arriveront à avoir des équipes plus stables. Il



serait nécessaire que l’équipe PASEC ait un ancrage institutionnel dans les ministères de l’éducation, tout en lui accordant une certaine stabilité et pérennité en termes de ressources humaines afin que l’évaluation s’institutionnalise et prenne corps. À côté de cette stabilité figure, en bonne place et avec la même importance, l’engagement des pays dans les contributions statutaires et celles liées aux évaluations. En effet, les pays doivent pouvoir s’acquitter assez rapidement de leur contribution pour qu’il n’y ait pas de frein au processus de développement de la mise en œuvre de ces évaluations. L’adhésion aux activités menées au sein de la CONFEMEN et du PASEC, doit en toute responsabilité se traduire en actes concrets à travers les contributions statutaires, les frais de participations aux évaluations et les contributions volontaires. Les pays ont également intérêt à participer aux évaluations groupées parce qu’elles leur permettront de bénéficier non seulement d’une comparaison internationale mais aussi, grâce au rapport national, d’avoir des visions plus spécifiques pour le pilotage du système éducatif national. Pour les partenaires techniques et financiers, c’est vrai que nous vivons dans une conjoncture avec une précarité financière, mais en réponse aux engagements des partenaires vis-à-vis de la solidarité internationale, il ne faudrait pas abandonner les pays qui présentent des difficultés. Nous invitons avec force les PTFs à épauler et à accompagner ces pays pour l’atteinte des objectifs d’une éducation de qualité et durable pour tous. Le PASEC pour sa part devrait respecter les trois principaux axes de sa mission qui sont l’élaboration et l’organisation des évaluations, l’appui aux équipes nationales et le développement des analyses profondes pour une meilleure prise en compte des résultats dans les politiques éducatives. Donnez-nous trois mots qui résument le rôle du comité scientifique du PASEC ? FN : Si je dois donner trois mots qui résument l’apport du comité scientifique, je dirai d’abord appui à la clarification du processus d’évaluation ; ensuite validation du travail organisé par les conseillers techniques et enfin scientificité, c’est-à-dire amener le travail d’évaluation dans un cadre scientifique afin de promouvoir une meilleure visibilité du PASEC et de la CONFEMEN.
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Concours des 10 mots de la Francophonie



40 lauréats de 8 pays récompensés



CONFEMEN INFO



D



6



ans le cadre de la quinzaine de la Francophonie, la CONFEMEN a organisé le 17 avril 2015 à Dakar, la cérémonie de remise des prix aux lauréats de la 10e édition du concours des 10 mots de la Francophonie. Pour cette 10e édition, les élèves ont développé leur génie créateur en production écrite et artistique autour des 10 mots suivants : amalgame, bravo, cibler, grigri, inuit, kermesse, kitsch, sérendipité, wiki et zénitude. L’édition de 2015 a connu la participation de 8 pays que sont le Bénin, le Gabon, le Cameroun, le Mali, Maurice, le Niger, le Sénégal et le Tchad. Placée sous la présidence du Ministre de l’Éducation nationale du Sénégal, la cérémonie de remise des prix aux lauréats s’est déroulée le 17 avril 2015 à Dakar, au Sénégal, en présence d’environ 500 personnes dont des responsables des ministères en charge de l’éducation et de la culture, des représentants des organisations internationales et interafricaines et des Ambassadeurs. La cérémonie a enregistré également une forte mobilisation des élèves, des parents d’élèves et du corps enseignant et d’encadrement. 40 lauréats ont été récompensés au cours de cette cérémonie des 10 mots. Deux prix spéciaux, composés d’un ordinateur portable et d’une prise en charge pour le Forum mondial de la langue française (Liège, juillet 2015) ont été décernés. Pour le Secrétaire général de la CONFEMEN, Monsieur KI Boureima Jacques, « L’engouement autour de ce concours s’accroît d’année en année. Plus d’écoles participent au niveau national et les pays s’y intéressent davantage». « Les élèves ont fait preuve d’inventivité en produisant des contes, des rédactions, des lettres, des textes dialogués avec des mots qui étaient, pour certains, des néologismes
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» a fait remarquer Andrée Marie DIAGNE, présidente du jury supranational. Le Directeur de Cabinet, M. Joseph Pierre NDIAYE, représentant le ministre de l’Éducation nationale, a lancé un appel pour que les efforts qui sont faits par les différents acteurs de l’éducation se poursuivent afin de permettre aux élèves de continuer à mieux maîtriser la langue de Molière. En rappel, ce concours de l’excellence est organisé chaque année par la CONFEMEN depuis 2006. Il donne aux élèves du primaire, du moyen et du secondaire des pays membres de la CONFEMEN, d’exprimer leurs talents littéraires et artistiques autour des 10 mots choisis chaque année par les différents partenaires francophones regroupés au sein de la structure appelée « Organismes francophones de politique et d’aménagement linguistiques » (OPALE). Le concours a entre autres pour objectifs, de promouvoir la langue française, de renforcer la connaissance des élèves sur les fondements et les valeurs de la Francophonie et de développer l’esprit de créativité et d’innovation à partir des mots de la langue française.



La lauréate Maimouna DIOP, prix spécial de l’ OIF posant avec les autorités



Concours des 10 mots Palmares supranational ÉLÉMENTAIRE RANG



PRÉNOMS ET NOMS



É TABLISSEMENT



PAYS



1er PRIX



Penda GUISSÉ



École Epcha Sadia, CM2, IA Pikine-Guédiawaye



SENEGAL



2e PRIX



Aichatou AJINA



École croix –rouge poudrière I CM2 A



NIGER



3 PRIX



Golda GANSEY



Écoles les « jambettes »CM2 A



BENIN



Encouragement



Larry FEUSSO CHEDJOU



E PL les Oiselets CM2



CAMEROUN



e



COLLÈGE 6e - 5e RANG



PRÉNOMS ET NOMS



ÉTABLISSEMENT



PAYS



1er PRIX ex aequo



Kursvin dyran SAWMY



École Phoenix SSS



MAURICE



Aminata Louise DIOP



Collège Mamadou et Bineta 5e



SENEGAL



Taha Ibrahim TAHA



Lycée cheikh hamdar ben rachid Ndjamena 5e A



TCHAD



PAYS



3e PRIX



COLLÈGE 4e - 3e RANG



PRÉNOMS ET NOMS



ÉTABLISSEMENT



1 PRIX



Yata Baty MBODJI



Waca / Almadie



2 PRIX



Hervé NODJILEMBAYE



Lycée évangélique 3



3 PRIX



Gursharan RAI



Forum 3Oryx –Port - louis



MAURICE



Encouragement



Yawa Nyébé Linda VIDZRAKU



Ecole Coopérative de Magnmbougou 4e



MALI



PRÉNOMS ET NOMS



ÉTABLISSEMENT



PAYS



Maîmouna DIOP



Mariama Bâ – Gorée 1ére l 2,



SENEGAL



Aîssatou NDOM



Mariama Bâ – Gorée 1ére l 2,



SENEGAL



Denise GRAD-JAM



Lycée Belle-vue TA



TCHAD



Marie Eugénie Stéphie



Keats Collége Upper 6A



MAURICE



Lydia M.L BARA



Institution Notre Dame Classe de 1ère L 1, IA Dakar, IEF Dakar Plateau



SENEGAL



er e e



SENEGAL éme



TCHAD



SECONDAIRE RANG 1er PRIX ex aequo



3e PRIX ex aequo



Prix encouragement



ILLUSTRATION RANG



PRÉNOMS ET NOMS



ÉTABLISSEMENT



PAYS



1er PRIX Élémentaire



Kursvin Dyran SAWMY



École Phoenix SSS



MAURICE



Adja Fama SAMB



Lycée Ameth Fall Saint - Louis



SENEGAL



Nguissaly SYLLA



Lycée Ameth Fall Saint - Louis



SENEGAL



1er PRIX Secondaire



Madjilem Francky



Lycée du sacré coeur 1ére L



TCHAD



Encouragement



NDONG MENOLOU Dorel Grevan Guillaume



Complexe Scolaire Elizabeth NZAMBA 5e



GABON



1er PRIX Collège
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CONFEMEN INFO



FRANCOPHONIE



Les responsables des équipes nationales PASEC et des partenaires se prononcent sur l’évaluation internationale du PASEC HUSSON Guillaume, coordonnateur Pôle de Dakar / IIPE UNESCO Le pôle de Dakar et le PASEC sont en partenariat sur les évaluations des acquis d’apprentissage. Nous exploitons les résultats du PASEC dans nos rapports RESEN et vice versa, notamment par rapport au contexte dans lequel évolue le secteur de l’éducation dans nos différents pays. Les équipes pays qui ont le rapport national PASEC à élaborer peuvent exploiter les documents du pôle de Dakar pour alimenter le chapitre 1 sur le contexte. Cette partie sur la présentation de la situation du système éducatif peut être alimentée en faisant le résumé du RESEN si le pays en dispose de plus récent. La base d’indicateurs de l’éducation que le pôle de Dakar met à jour annuellement peut être également exploitée pour la rédaction de cette première partie. La CONFEMEN a pris une bonne initiative en engageant le PASEC dans ce cycle d’évaluation groupée qui permet de tout savoir en même temps contrairement au passé où les tests se faisaient de façon espacée. Scientifiquement, cela permet de voir où se situe chaque pays au niveau de l’acquisition de leurs items et de faire des comparaisons pertinentes entre les pays participant à l’évaluation groupée. Les items devraient être en commun avec ceux du SACMEQ pour pouvoir comparer les pays francophones avec les pays anglophones. Malheureusement ce projet n’a pas pu se conclure. C’est le seul point de regret dans la mesure où nous n’aurons pas la comparaison pour un plus grand nombre qui devrait nous amener à passer de 10 pays à 26 pays sur 54 en Afrique. Dans tous les cas, le rapport international PASEC va faire prendre conscience aux décideurs des politiques éducatives qui verront leur classement par rapport aux autres pays. Je pense que ceux qui seront mal classés prendront des mesures drastiques pour rattraper le retard et avoir un système éducatif de qualité.



CONFEMEN INFO



Abdou LAWAN MAROUMA, Responsable équipe PASEC / Niger
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Mioko SAITO, IIPE / SACMEQ Notre présentation avait pour objectif de partager notre expérience et nos pratiques qui sont similaires avec celles du PASEC. Le PASEC et le SACMEQ sont toujours en discussions en vue de la comparaison des résultats. Le SACMEQ a contribué dans la prise de décision du PASEC pour l’évaluation internationale comparative. Nous avions commencé à travailler ensemble dès 2010 pour le partage des méthodologies. Ce travail a renforcé la motivation du PASEC pour les comparaisons. Il reste entendu que les premières priorités du SACMEQ sont focalisées sur les produits nationaux. Cela veut dire qu’en dépit des préoccupations de comparaison, il est très important de mettre en valeur le travail qui a été fait par l’équipe nationale. Le PASEC menait effectivement des évaluations nationales en choisissant un, deux ou trois pays pour chaque phase avec un focus sur la production des rapports nationaux. Cette méthode est toujours valable. Mais il est important de s’intégrer dans les méthodologies internationales qui retiennent l’attention de tout le monde et surtout des donateurs. Les acteurs et partenaires veulent avoir des données comparables. C’est donc tout à fait normal pour le PASEC d’évoluer dans cette direction.



Nous avons très bien apprécié la nouvelle réforme du PASEC et c’est pour cela que depuis la ministérielle de N’Djamena en 2012, le Niger s’est battu pour faire partie des pays devant participer à la première vague d’évaluation groupée. Nous sommes effectivement dans ce groupe de 10 pays qui sont les pionniers de cette nouvelle procédure d’évaluation PASEC. Le processus se passe très bien au Niger depuis la mise à essai jusqu’à la collecte des données et à la saisie. Nous n’avons eu aucune difficulté pour l’administration des tests, la mise à l’essai et la collecte des données. Nous sommes prêts pour la rédaction de notre rapport national. Au niveau de la communication pour la diffusion du rapport national, nous avons mis en place un dispositif à trois niveaux. Le premier dispositif sera au préalable, d’informer, de sensibiliser, d’avoir l’adhésion de nos responsables hiérarchiques, de nos partenaires techniques et financiers, de la société civile par rapport au plan même du rapport. Une fois le plan partagé et accepté de tout, il constituera notre base de production. Après la production du rapport, le deuxième dispositif consistera à nous adresser au même public pour la communication. D’abord au niveau de nos autorités en charge de l’éducation, notamment les ministres et les différents responsables dans les départements ministériels en charge de l’éducation. Nous aurons avec ceux-ci, un premier partage, une note d’information qui leur permettra de comprendre les données, les résultats auxquels nous sommes parvenus à l’issue des travaux d’analyses. La seconde étape sera de regrouper l’ensemble des partenaires techniques et financiers, la société civile, tous les partenaires de l’école, les associations des parents d’élèves, les associations des mères éducatirices, les syndicats des enseignants et des élèves, etc., pour la présentation des résultats. Cette présentation consistera à montrer les forces et les faiblesses de notre système, à faire des recommandations qui vont nous permettre de faire en sorte que notre système soit performant parce que l’objectif est de comprendre quelles sont nos forces et nos faiblesses de manière à mettre l’accent pour performer mieux là où nous sommes suffisamment fort et de remédier nos faiblesses. La troisième étape de notre communication sera d’aller vers les principaux concernés, c’est à dire les acteurs terrains, les acteurs déconcentrés du système éducatif qui sont : les directeurs régionaux, départementaux, les inspecteurs et directeurs d’école, les élèves eux-mêmes.



PASEC



Christian Dominique NIDEGGER, Directeur national du consortium de PISA / Suisse Nous avons participé au 3e regroupement du PASEC pour partager notre expérience qui est celle d’un pays fédéraliste très petit mais diversifié par ses systèmes. Nous avons montré aux équipes nationales PASEC comment à partir d’une enquête internationale comme celle de PISA, on peut exploiter les résultats au niveau régional et cantonal, afin de donner plus d’informations sur nos systèmes et les améliorer. J’ai trouvé le partage et les discussions très intéressants. Ce qui m’a vraiment frappé, c’est l’ambition et l’intérêt de faire des analyses qui accordent de l’importance non seulement au résultat mais également au contexte.



KAUPHY Joseph François Désiré, Responsable équipe PASEC/ Côte d’Ivoire



Aaron PATALE, Responsable équipe PASEC / Tchad Nous sommes très satisfaits de cette évaluation internationale qui regroupe 10 pays. Il est important de faire des comparaisons à un certain moment de l’évolution de nos systèmes éducatifs. Nous avons eu la chance de bénéficier de l’appui de l’UNICEF qui a permis à nos administrateurs d’aller sur le terrain pour la collecte des données. Le gouvernement a pu mettre à notre disposition des moyens financiers qui nous ont permis d’avancer. Mais l’absence d’un statisticien stable au sein de notre équipe demeure une difficulté importante pour nous. L’évaluation groupée arrive au bon moment pour nous dans la mesure où le pays est engagé dans l’élaboration d’une politique sectorielle qui sera le plan décennal de développement de l’éducation pour la période 20162025. Avec les résultats du PASEC, nous pourrons vraiment donner un coup de pousse pour que la situation s’améliore au niveau de notre système éducatif.



Jules KWEKEU, Responsable équipe PASEC/Cameroun Le Cameroun a participé à deux enquêtes PASEC sous l’ancienne formule qui produisait juste à la fin un rapport national. Dans l’ancienne formule, le Cameroun ne pouvait pas se situer par rapport aux autres systèmes éducatifs. L’évaluation groupée instituée à travers cette nouvelle réforme nous sied bien. Elle a recueilli l’approbation des autorités. Cette évaluation internationale qui concerne 10 pays, permettra non seulement au Cameroun de se situer par rapport à ses acquis mais aussi de se positionner par rapport aux neuf autres pays participants. Ce qui représente une donnée pertinente qui nous permettra de revoir notre politique en terme de programmes, et de voir également dans quelle mesure nous pouvons puiser des bonnes pratiques à travers les reformes d’autres pays et éviter éventuellement les mauvaises pratiques afin de rendre notre système éducatif le plus performant possible. Nous sommes engagés dans la rédaction du rapport national qui sera publié à la suite du rapport international. Une activité comme celle-ci ne peut se mener sans quelques difficultés mais, nous faisons l’effort avec le concours du PASEC et l’engagement des autres pays pour faire face chaque fois à ces difficultés. Pour le moment les choses se déroulent dans les bonnes normes.



Le passage de l’évaluation nationale à une évaluation internationale est une bonne réforme en ce sens que l’évaluation PASEC a évolué dans sa démarche. Elle permet de mieux apprécier les compétences des élèves qu’on évalue ; le niveau de la comparabilité est aussi plus juste et plus équitable. La nouvelle méthode nous sied, parce qu’elle nous permettra de développer et de mettre en place des politiques nationales plus efficaces. Le but de toute évaluation est de pouvoir non seulement déceler les forces et les faiblesses, mais aussi de pouvoir mettre en place des corrections et d’améliorer le système éducatif. La culture de l’évaluation s’installe progressivement en Côte d’Ivoire. Nous étions un service rattaché. Aujourd’hui nous sommes érigé en direction centrale. Cependant, nous réussissons pour l’instant nos enquêtes grâces aux appuis extérieurs ; il est de plus en plus question de mettre en place un budget ; ce qui nous donne bon espoir. Nous venons de terminer une évaluation au CP1 en lecture. Cette évaluation est différente de celle du PASEC. On a constaté dans une première évaluation au CE1 que nos enfants ne savaient pas lire. On a donc voulu comprendre le phénomène à partir des cours préparatoires. C’est la direction de veille et de suivi des programmes qui mène cette activité. Il y a cinq personnes de l’équipe PASEC qui sont dans cette direction et deux à la direction de la planification.



KOSSI Abou, Responsable équipe PASEC / Togo Nous avons noté beaucoup de changements dans la réforme du PASEC, surtout au niveau méthodologique. L’évaluation actuelle permet d’avoir une image plus claire de notre système par rapport à l’ancienne méthode qui consistait à évaluer le CP2 et le CM1. Nous avons envoyé nos données au PASEC. Elles ont été analysées et finalisées. Nous sommes engagés pour la dernière étape qui est la rédaction du rapport national.
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CONFEMEN INFO



PASEC



Olivier Théodule RAZAFINDRANOVONA, Responsable équipe PASEC / Madagascar, La délégation malgache se sent heureux d’avoir pu participer au 3e regroupement du PASEC. D’une part, cela marque le retour du Madagascar dans la CONFEMEN, et d’autre part la participation à ce regroupement va beaucoup nous aider dans le cadre de l’évaluation nationale des acquis scolaires des élèves du primaire que nous réalisons en 2015. Tout appui technique du PASEC à cette évaluation nationale est le bienvenu. Nous sommes imprégnés des nouvelles procédures du programme et nous sommes appropriés de la méthodologie et de l’agenda de l’évaluation groupée. Notre participation à l’atelier nous a permis de tirer des leçons de l’évaluation groupée qui nous permettront d’éviter certains obstacles. Nous avons également bénéficié de beaucoup d’enseignements pour la rédaction du rapport national.



Alhousseynou SY, Ancien responsable équipe PASEC / Sénégal



Vedonou François HOUEDO, Responsable équipe PASEC / Bénin Le processus d’évaluation du PASEC qui est en cours et qui va s’achever bientôt a donné une priorité à la participation des équipes pays, depuis la conception des épreuves, des questionnaires, des instruments d’évaluation jusqu’à l’administration du questionnaire tout en tenant compte des contextes, des épreuves et instruments standards administrés dans la même période. Au Bénin, nous avons franchi toutes les étapes prévues dans le calendrier. Nous connaissons les mêmes réalités que les autres pays. Les épreuves qui sont standards ne nous ont pas été imposées. Nous avons participé à leur élaboration. Il nous fallait être vigilant au niveau de l’administration des tests dans la mesure où une moindre erreur des administrateurs sur le terrain peut avoir des répercussions sur le rapport final. À l’étape actuelle, nous pouvons dire que le Bénin est dans la même mouvance que les autres pays et au même rythme de travail.



J’apprécie cette démarche dans la mesure où je connais le PASEC depuis ces premières années. J’ai participé aux évaluations du PASEC de 1994-1995. Depuis lors j’ai intégré l’équipe. J’ai apprécié la nouvelle démarche du point de vue de son contenu et des tests. L’aspect communication et dissémination est aussi prise en charge.



Souad ABDELWAHED SELM, Tunisie En Tunisie, nous avons fait des acquis au niveau du système éducatif, par exemple au niveau de LAXI le taux d’accès à l’année préparatoire (enfants âgés de 05 ans) est à 82,5%, et le taux d’accès à l‘école primaire (enfants de 06 ans) est à 99,4%. Ce sont des acquis qui doivent nous amener à travailler davantage sur la qualité qui est un vrai défi pour le système. La Tunisie a participé recemment à une évaluation internationnale. Parmi les pays arabes participants, nous sommes les premiers à évoluer. Mais, il faut prendre ces résultats avec beaucoup de précautions en les contextualisant. Mais un des aspects positifs est de pouvoir être sur la scène internationale, d’être situé, d’être ouvert aux standards internationaux tout en gardant les standards nationaux contextuels. Pour nous, l’essentiel, ce n’est pas le classement à l‘échelle internationale, mais d’analyser les programmes, de traduire les résultats des élèves en terme de compétences et de voir les forces et les faiblesses du systéme. Il convient de se projeter dans le futur et avoir une vision prospective.



Les premiers résultats ou rapports des évaluations du PASEC étaient simplement échangés au niveau des inspecteurs et des syndicats. Il n’y avait pas une diffusion large des Inspections d’éducation et des formations jusqu’à un niveau très bas de l’échelle. Les évaluations groupées sont vraiment positives.



CONFEMEN INFO



Le Sénégal est dans l’étape de préparation des rapports, du renforcement des capacités et d’échange sur les prochaines étapes. L’aspect positif de ses évaluations groupées est qu’au sein des équipes tous les profils sont réunis ce qui n’existait pas avant. Nous avons maintenant des profils de statisticiens, d’économistes, de planificateurs, de pédagogues et d’informaticiens.
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Le PASEC est un outil d’appui au pilotage des systèmes éducatifs des États et gouvernements membres de la CONFEMEN en vue de l’amélioration de la qualité de l’éducation.



PASEC



JEAN CLAUDE EMIN, Expert, membre du comité scientifique du PASEC Le point principal que j’ai voulu faire passer auprès des responsables des équipes nationales, c’est l’importance de la communication aux moments de la diffusion des résultats de l’évaluation: À qui doit-on s’adresser ? Avec quel contenu ? etc. Les questions du type « à qui doit-on s’adresser », sont très importantes et s’adressent à la fois aux responsables politiques. Par exemple avoir une discussion avec le ministre de l’éducation concerné sur la façon dont nous allons présenter les résultats avant même de se poser la question de ce qu’il en tirera, puis définir une stratégie de communication en direction du grand public, des citoyens via les journalistes mais aussi en direction de l’ensemble de la communauté éducative, les enseignants, les responsables dans le système. L’autre point sur lequel, j’ai insisté, c’est de commencer par avoir une communication vraiment rapide du point de vue nationale, c’est-à-dire que les pays ne se contentent pas de la diffusion d’une présentation internationale de l’évaluation et de ses résultats. Nous devons avoir le plutôt possible ou en même temps, un regard national de l’évaluation à la fois



Jonas DIASSONAMA BAVOUIDINSI, Responsable équipe PASEC / Congo C’est une réforme qui vient à point nommé pour accélérer le processus d’amélioration de la qualité de l’éducation dans nos pays comparativement à ce qui se fait dans bien d’autres pays d’Afrique et même d’ailleurs évoluant sous le système de SACMEQ ou PISA. À travers les échanges que nous avons dans le cadre des regroupements du PASEC, nous arrivons à tirer des leçons sur ce qui se fait dans nos pays respectifs et au niveau internationnal. Cela nous permet de voir comment accélérer le processus d’amélioration de la qualité de l’éducation par la comparaison plutôt que de s’enfermer totalement sur soi. Au Congo en 2013, nous avons d’abord organisé la mise à l’essai, qui est une étape préparatoire à l’évaluation proprement dite. L’évaluation a eu lieu sur toute l’étendue du territoire, dans tous les départements que nous avons, 180 écoles ont été retenues et la collecte des données a bien eu lieu. Aujourd’hui, nous sommes à la phase de rédaction du rapport. On vient d’actualiser l’équipe constituant le dispositif national au Congo. C’est une équipe qui a déjà travaillé par le passé et qui a fait ses preuves avec l’appui d’un projet soutenu par la Banque Mondiale : Projet d’appui à l’éducation de base. Cette équipe a déjà organisé des évaluations nationales et aujourd’hui elle a été renforcée.



ce que le pays tire de l’évaluation mais surtout faire état d’une première piste de réflexion que couvre l’évaluation. Le fait de se lancer aujourd’hui, non plus dans une évaluation nationale mais de faire une évaluation internationale, correspond tout à fait à ce qui se fait aujourd’hui par les grands organismes d’évaluations. Cela est de nature à ouvrir des pistes de réflexions aux pays en se comparant aux autres, n’ont pas dans une optique de concurrence mais de stimulation. L’enjeu de ce type de travail est qu’il n’y a pas une solution universelle à tous les problèmes. Je crois en revanche qu’on rencontre les mêmes problèmes et de ce point de vue, réfléchir en commun à partir d’outil de façon à les résoudre est extrêmement important dans chaque contexte culturel et national. La plupart des équipes nationales sont toutes compétentes et extrêmement motivées pour cette évaluation. Je crois aussi que ses équipes nationales pourraient être les premières bases pour que les pays mettent en place des dispositifs nationaux d’évaluation, c’est-à-dire faire des dispositifs qui permettent de cumuler les enseignements que l’on peut tirer de l’évaluation internationale comme celle du PASEC, mais aussi de dispositif national d’évaluation. Il faut concilier les deux pour poser les bonnes questions dans le système éducatif.



Patrice MANINKERIE, Responsable équipe PASEC / Burundi Une évaluation nationale PASEC a été menée au Burundi en 2008. Il s’agit des questionnaires standardisés, on pouvait faire des comparaisons avec d’autres pays qui ont passé le même test. L’évaluation internationale est une bonne chose dans la mesure où elle va aider dans la remédiation quand on verra les points sur lesquels nous avons des problèmes comparativement à d’autres pays. Nous avons à faire à un même test et c’est facile de faire une comparaison, de se situer, de voir où les autres perfectionnent et suivre leur expérience. Au niveau national, on avait commencé une évaluation avec le dispositif national, mais nous avons connu beaucoup de difficultés financières. Il n y a pas de ligne budgétaire qui s’occupe des évaluations des acquis scolaires. Nous nous occupons beaucoup plus des évaluations certificatives, c’est-à-dire des évaluations à la fin du cycle, le concours national, qui se passe au niveau de la sixième année quand il faut passer du primaire au secondaire, il y a également un examen qu’on organise à la 10e année quand il faut passer du collège au deuxième cycle du secondaire et enfin, il y a l’examen d’état qui donne des diplômes d’état pour passer à l’université. Cependant, pour un meilleur pilotage du systéme éducatif, il convient de réaliser des évaluations comme celles du PASEC.
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CONFEMEN INFO



PASEC



Mme Christiane ILBOUDO SEDGHO Responsable équipe PASEC / Burkina Faso Je suis la responsable nationale depuis évaluation PASEC 2004. C’est la 2e qu’on conduit actuellement. La première, c’était en 2006-2007 dont les résultats sont sortis en 2009. Pour nous, c’est un tremplin que le Burkina a pu participer à ses deux évaluations. Les résultats du PASEC sont pris en compte dans les décisions politiques, notamment pour trouver des solutions aux problèmes de redoublement, à la question enseignante, et aux difficultés liées à la taille de la classe etc., mais aussi à partir des évaluations nationales que nous faisons pratiquement tous les deux ans.



Nous sommes heureux de participer à l’évaluation 2014 qui regroupe 10 pays. C’est très important pour le Burkina, d’avoir des résultats comparatifs qui permettent de voir les forces et les faiblesses de notre système éducatif par rapport aux autres pays en vue de l’adapter et de l’améliorer. L’évaluation s’est très bien passée et a concerné 200 écoles. La mise en œuvre est assez fastidieuse, mais notre équipe était très mobilisée et motivée. Nous avons réussie à atteindre les objectifs. Les finances ont suffi à mener cette activité de bout en bout. Un des points d’encouragement est que parmi les membres de l’équipe, deux ont été nommés directeurs et une a été nommée chef de service. Il y a donc eu beaucoup de promotion. Le PASEC a maintenant un peu de visibilité à partir des administrateurs qui étaient vraiment contents de conduire cette évaluation. Les outils du PASEC sont connus et nous sommes sollicités de partout.



RÉUNION ANNUELLE DU COMITÉ CONJOINT OIF/CONFEMEN Un cadre de renforcement du partenariat La réunion annuelle du comité conjoint OIF/CONFEMEN s’est tenue le 1er avril 2015 à Paris. À l’ouverture des travaux, le Directeur de l’Éducation et de la Jeunesse de l’OIF, M. Ma-Umba ABIALA, a exprimé le plaisir pour l’OIF d’accueillir la réunion du comité conjoint et de se retrouver en famille avec la CONFEMEN dans le cadre de cette réunion qui permet de renforcer le partenariat. Quant à la Directrice de la Langue française et de la Diversité linguistique (DLF), Mme Imma TOR FAUS, elle a exprimé son intérêt pour le comité conjoint qui permet de renforcer la collaboration dans deux programmes pilotés par sa Direction et menés de concert avec les ministères de l’Éducation des pays francophones : le programme ELAN et le projet Français langue étrangère (FLE).



CONFEMEN INFO



Pour sa part, le Secrétaire général de la CONFEMEN, M. KI Boureima Jacques, a exprimé sa satisfaction pour la tenue de la rencontre. Il a rappelé les objectifs du comité conjoint qui permet de faire le point de la mise en œuvre de la convention-cadre, de renforcer le partenariat et de s’informer mutuellement sur l’état de mise en œuvre des activités.
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Plusieurs point ont été discutés par les deux parties au nombre desquels figuraient la mise à jour de la convention cadre de coopération entre les deux institutions ; la représentation concertée dans les rencontres internationales et auprès des institutions internationales ; la mise en place de l’Observatoire de la qualité de l’éducation, le renforcement de la collaboration dans la mise en œuvre des programmes, notamment l’IFADEM, ELAN, l’Institut francophone de l’éducation de base (IFEB) et le Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN (PASEC). Pour le cas particulier de l’IFADEM, Il a été question de donner de l’importance à l’évaluation de l’impact du programme



PARTENARIAT



afin d’atteindre des objectifs plus efficaces. À cet effet, des dispositions seront prises pour assurer la mesure de l’impact de la formation des enseignants sur les résultats des élèves. La collaboration dans le cadre du programme ELAN s’est traduite ces dernières années par la participation active de la CONFEMEN à plusieurs activités dont la rencontre du comité de pilotage organisée à Kinshasa en 2013, la réunion organisée en marge de la 56e session ministérielle de la CONFEMEN à Abidjan en 2014 et le colloque sur le plurilinguisme organisé à Dakar en fin 2014. Cette collaboration a permis de redynamiser l’initiative ELAN dans certains pays. À travers le PASEC, de nouvelles pistes de collaboration sont envisagées. Le comité conjoint a listé un certain nombre d’activités qui appellent à une synergie d’action. On peut citer par exemple, la réunion technique que la CONFEMEN envisage d’organiser sur le financement de l’éducation, la mise en place de l’observatoire pour la qualité de l’éducation, le projet d’élaboration du socle commun des compétences pour le collège, la participation au Forum mondial sur l’éducation qui devrait permettre de faire passer un message fort qui portera la voix de la Francophonie pour une éducation inclusive et de qualité pour tous pour l’après 2015. La 57e session ministérielle de la CONFEMEN qui se tiendra autour de la problématique de l’échec et du décrochage scolaires a également fait l’objet d’échanges. Le comité a reconnu la pertinence du projet de thème qui sera soumis à l’adoption de la prochaine réunion du Bureau tout comme les sous-thèmes qui sont en rapport avec la gouvernance, les aspects pédagogiques, l’évaluation et l’environnement de l’école et qui sont des éléments essentiels à prendre en compte dans la lutte contre le décrochage scolaire. La 57e session ministérielle se tiendra au Gabon en 2016.



ÉDUCATION AU DEVELOPPEMENT DURABLE Consolider les acquis de la Francophonie Sous l’égide des Nations-Unies, Paris accueillera du 30 novembre au 11 décembre, la conférence sur le changement climatique (COP21). Entre 40 à 50.000 participants sont attendus pour cette conférence qui devra marquer une étape décisive dans la négociation du futur accord international qui entrera en vigueur en 2020 avec comme objectif que tous les pays, dont les plus grands émetteurs de gaz à effet de serre soient engagés par un accord universel contraignant sur le climat. À Paris, il sera également question de l’Éducation au développement durable (EDD) pour laquelle, la CONFEMEN et l’OIF entendent renforcer leur collaboration. L’atelier de l’APF à l’intention des parlementaires et des responsables de l’éducation et la rencontre du Ministère de l’Éducation de France sur l’EDD en marge de la conférence de Paris sur le climat, permettront de rappeler les initiatives et les perspectives francophones en matière d’Éducation au développement durable. Le Bilan de la décennie pour l’éducation en vue du développement durable des pays francophones réalisé par la Fondation Monique - Fitz - Back pour l’Organisation internationale de la Francophonie, en collaboration avec la CONFEMEN et le Comité syndical francophone de l’éducation et de la formation (CSFEF) a permis de rendre compte des avancées réelles de la Francophonie en éducation au développement durable. Ce bilan, diffusé lors de la conférence mondiale de l’UNESCO sur l’EDD, tenue à Nagoya au Japon en novembre 2014, a permis de mettre en lumière



les initiatives transversales significatives, les grandes tendances du développement de l’EDD dans les pays et gouvernements francophones et de relever les pratiques exemplaires. Il ressort de ce bilan qu’une volonté commune d’intégration de l’EDD dans le curriculum anime les pays, avec le souci explicite de mieux contribuer à former des citoyens actifs et responsables, capables de composer avec un monde de plus en plus complexe et de façonner un avenir durable. L’éducation au développement durable s’avère un puissant stimulant de l’innovation pédagogique. On ne peut envisager éduquer à la durabilité sans favoriser une pédagogie interactive, sans faciliter l’émergence d’une citoyenneté favorisant la résolution de problèmes, la créativité et la réflexion critique. Cette préoccupation déborde l’éducation formelle pour s’étendre à l’éducation non formelle et informelle et s’arrimer aux préoccupations locales à travers des projets interactifs autour de l’école. Les acquis de la Francophonie en matière d’EDD depuis la dernière décennie sont bien comparables à ceux des autres pays du monde. Même si les progrès sont réels, puisque la plupart des pays ont commencé à intégrer cette préoccupation, il reste beaucoup à faire. La Décennie aura permis un déblocage majeur en faveur de l’éducation au développement durable. Nous ne devons pas nous arrêter en si bon chemin. Il convient de consolider les acquis, de renforcer le leadership politique et de soutenir plus efficacement les acteurs de premier plan dont les éducateurs, les jeunes et les communautés locales.



Conférence mondiale de l’UNESCO sur l’Éducation au développement durable
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Conférence régionale de l’Afrique subsaharienne sur l’Éducation post-2015 Un engagement renouvelé pour une éducation équitable, inclusive et de qualité pour tous



L



CONFEMEN INFO



a CONFEMEN a participé à la Conférence ministérielle régionale de l’Afrique subsaharienne sur l’éducation post-2015 organisée par les Bureaux régionaux de l’UNESCO pour le Sahel (Dakar) et l’Afrique de l’Est (Nairobi), en partenariat avec le Gouvernement du Rwanda, l’UNICEF et d’autres partenaires de l’EPT. Cette conférence qui s’est tenue du 9 au 11 février 2015 à Kigali a réuni des ministres et des fonctionnaires de haut niveau des ministères de l’Éducation des 47 États membres de la Région de l’Afrique subsaharienne, ainsi que d’autres acteurs et parties prenantes de l’éducation. Sur la base de revues nationales de l’EPT et à la lumière des défis émergents de développement, la Conférence a permis de discuter des problèmes, défis et priorités pour l’éducation post-2015 et de formuler des recommandations régionales en vue du Forum mondial sur l’Éducation prévu à Incheon (République de Corée) en mai 2015.
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La CONFEMEN et le FAWE ont organisé, avec la collaboration de l’UNESCO et l’appui de l’Union africaine, une rencontre parallèle présidée par la présidente en exercice de la CONFEMEN. Cet événement a permis une concertation et des échanges entre les ministres de l’Éducation et les représentants des pays de l’Afrique subsaharienne sur la problématique de l’éducation des filles. La rencontre visait à faire le point sur les progrès accomplis en matière d’éducation des filles et d’identifier les enjeux et les défis qui doivent mobiliser et guider les priorités d’action pour l’agenda post-2015. À l’issue des échanges, il est ressorti la nécessité de placer l’éducation des filles comme une composante primordiale de l’agenda du développement de l’après 2015. Le Secrétaire général a fait, pour sa part, une présentation de la CONFEMEN, du cadre d’action adopté lors de la 56e



GRANDES RENCONTRES



Conférence Ministérielle de la CONFEMEN sur l’éducation inclusive et de qualité pour tous et de la déclaration des Ministres de la CONFEMEN pour le post-2015 lors de la table-ronde réservée aux partenaires. Il a également présidé l’atelier sur la thématique « Qualité de l’éducation et résultats d’apprentissage pour tous ». Le coordonnateur du PASEC a présenté à cet atelier, les orientations du PASEC, notamment le rôle des évaluations dans le pilotage de la qualité et le réinvestissement des résultats d’évaluation des apprentissages dans le dialogue sectoriel. La Conseillère en politiques éducatives qui faisait partie de la délégation de la CONFEMEN a participé aux travaux de l’atelier sur les enseignants et celui sur l’éducation au développement durable et à la citoyenneté mondiale. La rencontre bilatérale entre la présidente du Partenariat Mondial pour l’Éducation (GPE) et la présidente en exercice de la CONFEMEN a permis d’une part d’échanger sur les actions de la CONFEMEN dans le domaine du dialogue politique et d’autre part de réaffirmer la disponibilité du PASEC à participer aux activités du GPE concernant notamment la mesure des résultats, le renforcement des compétences nationales et le dialogue sectoriel. Les participants à la conférence de Kigali ont adopté une déclaration qui réaffirme leur engagement à poursuivre l’objectif primordial pour l’après 2015 qui vise à « Assurer une éducation équitable, inclusive et de qualité et à promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour tous ». Cet objectif primordial cadre parfaitement avec les objectifs définis dans la Déclaration adoptée en juillet 2013 par les ministres de la CONFEMEN et avec les orientations de la 56e session ministérielle de la CONFEMEN.



LES ENSEIGNANTS DANS L’AGENDA INTERNATIONAL DE L’ÉDUCATION POST-2015 Quels politiques, pratiques et outils pour la cible liée aux enseignants ? »



L



a CONFEMEN, en tant que membre de l’Équipe spéciale internationale sur les enseignants pour l’EPT, a participé au 7e forum international de dialogue politique sur les enseignants pour l’EPT organisé par la Task force internationale spéciale sur les enseignants pour l’EPT, en décembre dernier à Rabat, au Maroc sur le thème : « Les enseignants dans l’agenda international de l’éducation post-2015 : quels politiques, pratiques et outils pour la cible liée aux enseignants ? ». Une série de réunion ont été organisées dans le cadre de cette grande rencontre de la Task force internationale sur les enseignants pour l’EPT. Il s’agit de la Réunion du comité de direction et des membres de l’Équipe spéciale, de l’atelier de validation du guide pour développer une politique nationale sur les enseignants, et de la réunion d’experts sur la gestion des enseignants dans les États fragiles. La réunion du comité de direction de l’équipe spéciale a porté sur la mise à disposition d’informations actualisées concernant la structuration de l’équipe spéciale, ses domaines d’action et ses perspectives. Le domaines d’action concerne la coordination et le plaidoyer pour des systèmes éducatifs forts pour l’après 2015, axés sur le développement durable et nécessairement basés sur la mise à disposition d’enseignants en nombre suffisant, qualifiés et bien formés, motivés et soutenus. L’une des perspectives est la formulation d’une proposition finale d’indicateurs en éducation sur les enseignants, par le groupe consultatif technique déjà mis en place La première session plénière du forum, présidée par la CONFEMEN, a été consacrée à la présentation des expériences marocaines sur les politiques et pratiques liées aux enseignants. Cette session plénière a été suivie par quatre ateliers parallèles consacrés aux présentations des autres pays présents. Les discussions dans les ateliers ont porté sur les éléments et indicateurs à intégrer dans le cadre d’action pour



la mise en œuvre et le suivi de la cible liée aux enseignants, et cela au prisme des trois axes que sont les politiques, les pratiques et les outils. Les travaux d’atelier du forum ont abouti à des recommandations provisoires qui portent sur : la professionnalisation de la fonction enseignante comme priorité nationale ; la mise en cohérence de la vision en rapport avec l’investissement ; la nécessité d’une alliance États/Enseignants/ Partenaires sociaux et Partenaires au développement autour de la cible liée à l’enseignant. Des perspectives ont également été dégagées et concernent une revue de l’utilisation des enseignants contractuels dans le monde à partir de janvier 2015 ; une conférence internationale sur les enseignants contractuels en octobre 2015 ; la production d’un rapport mondial sur les enseignants vers la fin de 2015 (collecte et analyse de données de cinq pays par région). La participation de la CONFEMEN au 7e forum international de dialogue politique sur les enseignants pour l’EPT a permis d’une part de renforcer la position et la visibilité de la CONFEMEN au sein de l’UNESCO et dégager des perspectives de collaboration étroite sur la question enseignante notamment pour ce qui concerne les pays francophones, mais aussi d’informer et de sensibiliser de nombreux acteurs et responsables de l’éducation sur le projet d’évaluation PASEC des enseignants ; aussi a-t-elle permis de mesurer l’intérêt de ces acteurs pour l’initiative ; enfin, elle a favorisé le recueil de conseils et orientations utiles pour une meilleure mise en œuvre de l’évaluation. Sur l’ensemble de ces questions et sur la base des recommandations produites à Rabat, le Secrétariat va consolider un document spécifique sur la question des enseignants en rapport avec les objectifs de l’EPT pour le Forum Mondial de l’Éducation Pour Tous à Incheon en Corée les 19 - 22 mai 2015.
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VIE DE LA CONFEMEN Mme Priscilla Gracinda GOMES, De nationalité francoPortugaise, Priscilla GOMES est titulaire d’un master en économie du développement de l’Université d’Oklahoma, d’une maîtrise en sciences politiques de l’Institut Catholique d’Etudes Supérieures et d’une licence en Langues Etrangères Appliquées Anglais-Portugais de l’Université de Bordeaux III. Elle a précédemment occupé le poste d’assistante d’enseignement et de recherche à l’Université d’Oklahoma aux Etats-Unis et de consultante au sein du ministère de l’éducation primaire et secondaire à Banjul en Gambie.



M. Youga Ndiaye, De nationalité sénégalaise Youga NDIAYE est titulaire d’un master en audit obtenu à l’Institut Supérieur de Management (ISM) Dakar et d’un Diplôme Supérieur en Mangement option Audit et Contrôle de Gestion de l’Ecole Nationale d’Administration et de la Magistrature (ENAM- Sénégal). Youga Ndiaye a précédemment occupé le poste d’auditeur interne à la Conférence des ministres de l’agriculture pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CMA/AOC), d’auditeur interne à l’Université de THIES, avec rang de Directeur. Il est depuis février 2014, contrôleur interne à la CONFEMEN.



Volontaire internationale du Ministère des Affaires Etrangères et du Développement International (MAEDI) français, elle a rejoint la division Instruments et collecte de données du PASEC en tant que conseillère technique depuis février 2015.



Les dernières publications de la CONFEMEN



Document de Réflexion et d’Orientation «Éducation inclusive de qualité pour tous en Francophonie : défis, priorités et perspectives pour l’après 2015»



PASEC : Rapport de l’évaluation diagnostique du système éducatif du Mali



PASEC : Rapport de l’évaluation diagnostique du système éducatif de la RDP lao



est un trimestriel consacré à l’actualité, à la recherche et au partenariat dans le secteur de l’éducation ainsi qu’à toutes les activités de la CONFEMEN. Il est publié par le Secrétariat technique permanent. Directeur de publication : KI Boureima Jacques Rédacteur en chef : Abobacar Sy Collaboration : Anne Penda Sène, Ndiaga Mahip Diop, W. Rachidiatou Badini, Équipe du PASEC Équipe du Pôle politiques éducatives Équipe du Pôle gestion



Secrétariat technique permanent de la CONFEMEN Complexe Sicap Point E, Immeuble C, 3e étage Avenue Cheikh Anta Diop BP 3220 Dakar-SENEGAL Tél. : 221 33 859 29 90 Fax : 221 33 825 17 70 Email : [email protected]
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